GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35587C 

Inscrit le 15 decembre 2014 


Audience publiaue du 29 ianvier 2015 

Appel forme par 
la societe ... -... s.a r.l, ..., 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 2 decembre 2014 (n° 35290 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35587C du role, depose au greffe de la 
Cour administrative le 15 decembre 2014 par Martre Michel VALLET, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a 
responsabilite limitee unipersonnelle ... -... s.a r.l., etablie et ayant son siege social a L-..., 
representee par son gerant en fonction, inscrite au registre du commerce et des societes sous 
le numero B ..., dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand- 
Duche de Luxembourg le 2 decembre 2014 (n° 35290 du role), par lequel ledit tribunal s’est 
declare incompetent pour connartre de son recours tendant a l’annulation d’une decision 
prise en date du 14 juillet 2014 par le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes portant fixation d’une amende administrative fiscale au sens de 1’ article 5 de la loi 
du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements, et a declare son recours en reformation 
contre cette meme decision irrecevable; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe de la Cour 
administrative le 9 janvier 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Michel VALLET et Madame 
le delegue du gouvemement Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a T audience 
publique du 20 janvier 2015. 


Par courrier du 16 avril 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe a responsabilite limitee 
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unipersonnelle ... -... s.a r.l., ci-apres designee par la « societe ... », de lui fournir, pour le 22 
mai 2014 au plus tard, certains renseignements la concernant. 

Le 14 juillet 2014, le directeur envoya a la societe ... une decision dans laquelle il 
constata qu’elle n’aurait pas donne de suites a sa decision d’injonction precitee du 16 avril 
2014, de sorte qu’il lui infligea une amende administrative fiscale de ... € conformement a 
1’ article 5 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements, ci-apres 
designee par la « loi du 31 mars 2010 ». 

Par courrier du 7 aout 2014 adresse au directeur, la societe ... sollicita de sa part 
l’annulation de la decision du 14 juillet 2014, sinon, a titre subsidiaire, une remise gracieuse 
de 1’ amende fixee a son encontre. 

Par decision du 12 septembre 2014, le directeur declara la demande de remise 
gracieuse irrecevable au motif que P amende en cause ne tombe pas dans le champ 
d’application du § 131 de la loi generale des impots. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 10 octobre 2014, la 
societe ... fit introduire un recours tendant a l’annulation, sinon a la reformation de la 
decision precitee du directeur du 14 juillet 2014. 

Dans son jugement du 2 decembre 2014, le tribunal administratif se declara 
incompetent pour connaitre du recours tendant a l’annulation de la decision, declara le 
recours en reformation contre cette meme decision irrecevable et condamna la societe aux 
depens de l’instance. II retint que le seul recours admissible contre les decisions visees a 
Particle 5 de la loi du 31 mars 2010 est le recours en reformation qui doit etre introduit dans 
un delai d’un mois a partir de la notification de la decision et que toute autre forme de 
recours, et plus particulierement un recours gracieux, est exclue. Sur base du constat que la 
decision deferee du 14 juillet 2014 avait ete notifiee a la demanderesse en date du 15 juillet 
2014, le tribunal conclut que le delai pour introduire un recours en reformation avait expire 
le 15 aout 2014, sans qu’il ait pu etre interrompu par un recours gracieux. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 15 decembre 2014, la 
societe ... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 2 decembre 2014. 

Elle precise d’abord en fait que suite a la decision d’injonction du 16 avril 2014, elle 
aurait foumi les renseignements demandes au directeur par un courrier simple du 28 mai 
2014. Cependant, le directeur lui aurait adresse le 11 juin 2014 un rappel de la decision 
d’injonction, mais son mandataire aurait ete a l’etranger au moment de la notification de ce 
courrier, de maniere qu’il ne l’aurait pas pu receptionner aupres du bureau des postes 
competent et prendre connaissance de son contenu, ce qui aurait permis a l’appelante de 
comprendre que son courrier du 28 mai 2014 n’etait apparemment pas parvenu au directeur. 

En droit, elle fait valoir que le recours en annulation prevu par Particle 2, paragraphe 
l er , de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif serait le recours de droit commun. Des lors, meme si Particle 6 de la loi du 31 
mars 2010 prevoit un recours en reformation contre une decision fixant une amende, le 
destinataire de celle-ci pourrait renoncer au recours en reformation et se contenter 
d’introduire un recours en annulation, l’exclusion d’un recours en annulation devant etre 
precisee par une disposition legale expresse. L’appelante en deduit que le recours en 
annulation lui aurait ete ouvert et que le tribunal se serait declare a tort incompetent pour 
connaitre du recours en annulation introduit par elle a P encontre de la decision du 14 juillet 
2014. 

L’ article 2, paragraphe l er , de la loi previsee du 7 novembre 1996 dispose que « le 
tribunal administratif statue sur les recours diriges pour incompetence, exces et 
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detournement de pouvoir, violation de la loi ou des formes destinees a proteger les interets 
prives, contre toutes les decisions administrative s a I’egard desquelles aucun autre recours 
n ’est admissible d’apres les lois et reglements ». Dans son article 3, paragraphe l er , la meme 
loi prevoit que « le tribunal administratif commit en outre comme juge dufond des recours 
en reformation dont les lois speciales attribuent connaissance au tribunal administratif ». 

II decoule de ces dispositions que le recours en annulation est ouvert a l’encontre des 
decisions quant auxquelles aucune loi n’instaure un recours en reformation, mais qu’il ne 
saurait subsister en tant que voie de recours distincte a cote d’un recours en reformation des 
a partir du moment ou ce dernier est instaure par la loi. Ainsi, s’il est bien loisible a un 
demandeur deferant au juge administratif une decision administrative a Pegard de laquelle 
un recours en reformation est ouvert par la loi de se limiter a solliciter 1’ annulation de la 
decision (cf. Cour adm. 30 mai 2000, n° 1 1 89 1C du role, Pas. Adm. 2012, V° Recours en 
reformation, n° 2 et autres references y visees), de maniere a ne pas faire en substance appel 
au pouvoir de controle de l’opportunite confere par la loi au juge administratif de la 
reformation, il n’en reste pas moins qu’un tel recours limite a des moyens d’annulation se 
meut toujours dans le cadre du recours en reformation seul admis par la loi et qu’il se trouve 
regi par les formes et delai imposes pour un tel recours. 

L’ article 6, paragraphe l er , de la loi du 31 mars 2010 dispose en ses alineas l er et 2 
que « contre les decisions visees a V article 4, un recours en annulation est ouvert devant le 
tribunal administratif a toute personne visee par ladite decision ainsi qu’d tout tiers 
cone erne. 

Contre les decisions visees a V article 5, un recours en reformation est ouvert devant 
le tribunal administratif au detenteur des renseignements. Le recours contre les decisions 
visees aux articles 4 et 5 doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes. (...) ». 

Une decision directoriale portant fixation d’une amende pour non-respect d’une 
decision d’injonction en matiere d’echange de renseignements etant prevue par Particle 5 de 
la loi du 31 mars 2010, il decoule de Particle 6, paragraphe l er , de la meme loi que seul un 
recours en reformation est ouvert a Pegard d’une telle decision. C’est partant a juste titre 
que le tribunal a refuse de connaitre du recours principal en annulation introduit par 
l’appelante. 

Quant au delai pour introduire un tel recours, la Cour rejoint le tribunal dans sa 
conclusion, fondee sur le texte de Particle 6 de la loi du 31 mars 2010 et sur les travaux 
parlementaires y relatifs, que cette loi a instaure une procedure acceleree qui deroge 
ponctuellement a la procedure de droit commun prevue par la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives. Il s’ensuit qu’un 
recours gracieux adresse au directeur ne peut pas se voir reconnaitre l’effet de suspendre le 
delai de recours prevu par Particle 6 de la loi du 31 mars 2010, abstraction meme faite de la 
question de savoir s’il peut avoir cet effet par ailleurs en matiere d’impots directs, et que le 
seul recours permettant de contester utilement les decisions visees a Particle 5 de la loi du 
31 mars 2010 est le recours en reformation qui doit etre introduit dans un delai d’un mois a 
partir de la notification de la decision. 

Par voie de consequence, c’est a juste titre que le tribunal a declare le recours 
subsidiaire en reformation irrecevable ratione temporis et l’appel sous examen laisse d’etre 
justifie, le jugement entrepris etant a confirmer en consequence. 

Au vu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 
2.500 € formulee par l’appelante est a rejeter, alors que les conditions legates afferentes ne 
se trouvent pas verifiees en Pespece. 
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PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
re§oit l’appel du 15 decembre 2014 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 2.500 € formulee 
par l’appelante. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 29 janvier 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 


s. May 


s. Delaporte 
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